Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, de l’accord de partenariat dans le domaine de la pêche durable entre l’Union européenne et la République des 
Seychelles et de son protocole de mise en œuvre
1. Rapporteure: Caroline ROOSE (Verts/ALE / FR)
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2020/0002M (NLE) / A9-0184/2020 / P9_TA-PROV(2020)0303
3. Date d’adoption de la résolution: 12 novembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen soutient la conclusion du nouvel accord de partenariat dans le domaine de la pêche durable (APDD) entre l’Union européenne et la République des Seychelles. Il reconnaît que l’APDD a contribué à garantir la durabilité des activités de pêche de la flotte de l’Union européenne et que l’accord est très important pour les Seychelles sur le plan économique.
Le Parlement se félicite du renforcement des mesures de suivi, de contrôle et de surveillance dans l’APPD, en rappelant que celui-ci doit contribuer à la durabilité des activités de pêche dans la région et refléter les mesures de conservation et de gestion de la Commission des thons de l’océan Indien (CTOI). Dans ce contexte, le Parlement européen prie instamment la Commission, ainsi que les autorités seychelloises, de prendre toutes les mesures nécessaires, conformément à la CTOI, pour mettre un terme à la surpêche de l’albacore et intensifier la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN). Il plaide en faveur d’un renforcement des mesures de conservation, d’une amélioration de la collecte et de l’analyse des données, ainsi que d’une supervision de la contribution des armateurs de l’Union au Fonds créé par les autorités des Seychelles aux fins de la gestion de l’environnement. En outre, il invite la Commission à garantir que les navires de l’Union qui changent de pavillon respectent la législation européenne applicable.
En ce qui concerne le volet relatif à l’appui sectoriel, le Parlement européen demande que les programmes soient davantage axés sur le développement du secteur de la pêche locale, et que leur mise en œuvre et leurs effets sur l’économie locale bénéficient d’une plus grande transparence. Enfin, il demande à la Commission de rendre publics les procès-verbaux et les conclusions des réunions de la commission mixte et souligne la nécessité d’être pleinement informé, à toutes les étapes, des procédures relatives à l’APPD.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la durabilité des activités de pêche de l’Union européenne (paragraphe 8), le nouveau protocole renforce les dispositions relatives au suivi, au contrôle et à la surveillance des activités de pêche, y compris la possibilité d’effectuer des inspections conjointes UE-Seychelles à bord des navires de l’Union, ce qui témoigne de l’engagement de l’Union européenne et des Seychelles à garantir une pêche durable dans les eaux seychelloises. 
Concernant la situation des stocks d’albacore (paragraphe 9), la Commission estime que les futurs travaux de la CTOI devront se concentrer en priorité sur le renforcement des mesures de conservation de l’albacore. C’est pourquoi, à l’occasion de la réunion annuelle de la CTOI de 2020, l’Union européenne a proposé et obtenu la convocation d’une réunion intersessions ad hoc, qui se tiendra en mars 2021 et qui sera consacrée à la recherche de solutions pour les stocks d’albacore et, potentiellement, pour toutes les autres espèces de thon tropical. Dans le droit fil de cette approche, l’Union plaide en faveur d’une révision de la résolution actuelle sur l’albacore et, en fin de compte, de l’adoption, sur la base des avis scientifiques, de mesures de gestion applicables à toutes les flottes actives, quelles que soient leur taille et leur zone d’opération, de la mise en place d’un dispositif de remboursement clair et de la résorption de la situation actuelle, caractérisée par une série d’exemptions qui compromettent de facto l’efficacité des mesures de gestion. La coopération entre l’Union européenne et les Seychelles en vue, dans un premier temps, d’adopter ces mesures révisées et, dans un deuxième temps, de veiller à leur mise en œuvre par toutes les flottes sera déterminante pour garantir la bonne reconstitution des stocks d’albacore.
En ce qui concerne le renforcement des mesures de conservation et plus particulièrement les dispositifs de concentration de poissons (DCP) (paragraphe 12), le nouveau protocole contient déjà des dispositions innovantes destinées à réduire le nombre de DCP et à introduire l’obligation de concevoir des dispositifs non emmêlants et d’utiliser des matériaux biodégradables. En outre, en vertu du protocole, les navires de l’Union veillent à appliquer des mesures techniques permettant d’améliorer la sélectivité des engins de pêche et de réduire les captures accidentelles d’espèces non ciblées (paragraphe 10). S’agissant de la contribution des armateurs à un fonds spécial pour la gestion et l’observation environnementales des écosystèmes marins dans les eaux seychelloises (paragraphe 23), les autorités seychelloises rendront compte régulièrement, par l’intermédiaire de la commission mixte, de l’utilisation de cette contribution, comme le prévoit le protocole.
En ce qui concerne les navires battant pavillon seychellois (paragraphe 20), ils ne relèvent pas du champ d’application des APPD avec les Seychelles. Les opérateurs peuvent choisir librement le lieu d’immatriculation de leurs navires, et la limitation imposée par le règlement (UE) 2017/2403 concerne le changement abusif de pavillon (par exemple, si des navires passent régulièrement du pavillon d’un État membre de l’Union à celui d’un pays tiers pour échapper à leurs obligations ou contourner leur quota). Le nombre de senneurs à senne coulissante battant pavillon des Seychelles est stable depuis de nombreuses années; de plus, ils sont soumis aux obligations de la CTOI et mènent leurs activités de manière transparente.
Les domaines d’action prioritaires dans le cadre du programme d’appui sectoriel sont définis et proposés par le pays partenaire. Pour ce qui est de la mise en œuvre et de l’évolution future du protocole en vigueur (paragraphe 21), la Commission a examiné les priorités du nouveau programme pluriannuel recensées par les autorités seychelloises afin de cibler les besoins et de soutenir le développement des communautés locales, en les associant directement. Dans le cadre du protocole précédent, un certain nombre de projets ont été mis en place pour appuyer le secteur de la pêche locale, depuis la création d’installations à petite échelle jusqu’à des initiatives de renforcement des capacités et la construction d’infrastructures de marché local, telles que le marché aux poissons et les magasins d’engins de pêche de La Digue, ainsi que le soutien au centre de surveillance des pêches pour l’amélioration des normes en matière de suivi, de contrôle et de surveillance. En outre, des mesures liées à la COVID-19 destinées à aider les pêcheurs locaux ont également été financées l’année dernière. Le plan global pour la pêche des Seychelles prévoit de nouveaux projets pertinents en matière d’infrastructures et de soutien aux communautés de pêcheurs dans les districts, lesquels seront financés dans le cadre du programme sectoriel prévu par le protocole actuel. En ce qui concerne la transparence, le protocole actuel prévoit des mécanismes renforcés pour la planification, la gestion, la mise en œuvre et la notification annuelle du volet financier et des activités du programme d’appui sectoriel, ainsi que des actions de communication sur les incidences des programmes. En outre, la Commission poursuivra sa réflexion sur la manière d’améliorer ces mécanismes et d’accroître les effets de l’appui sectoriel dans le cadre des APPD.



Les procès-verbaux des réunions de la commission mixte sont toujours communiqués au Conseil et au Parlement européen par la Commission (paragraphe 25), mais ils ne sont pas publiés à destination du public. La Commission continuera à tenir le Parlement européen informé de la mise en œuvre de l’APPD UE-Seychelles.

